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1.	 INTRODUCTION

Les enjeux et défis auxquels nos sociétés sont confrontées ces dernières années1 réactivent 
les questions d’accès aux droits humains ainsi que les problèmes d’équité et d’égalité 
dans ces accès. Récemment, la pandémie de COVID-19 a mis à l’épreuve les sociétés, 
les gouvernements, les communautés et les individus. Elle a donné lieu à la restriction 
d’un large éventail de droits et de libertés et a creusé le fossé des inégalités. Elle a 
aussi mis en évidence et accentué un certain nombre de problèmes persistants, parmi 
lesquels la vulnérabilité de certains groupes de population, et démontré l’importance 
d’un cadre solide en matière de droits humains pour l’action des autorités à tous 
les niveaux de pouvoir. Néanmoins, il est aussi largement reconnu que la situation 
aurait été bien plus grave encore sans les interventions des politiques publiques et 
des systèmes de sécurité sociale qui ont joué un rôle de stabilisateurs économiques et 
d’amortisseurs sociaux essentiels, atténuant les risques qui menaçaient les économies, 
les marchés du travail et, surtout, les populations vulnérables.

Pour mener à bien sa mission de promotion et de contrôle des droits humains, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) a développé 
des outils opérationnels, concrets et pratiques, qui permettent aux pays et aux régions 
(1) d’élaborer des politiques et des programmes publics qui facilitent la réalisation des 
droits humains et (2) de mesurer leur mise en œuvre. Il convie les Etats et les Régions, 
en particulier les instituts de statistique, à développer et utiliser des indicateurs 
statistiques d’accès aux droits humains2.

L’objectif de cet article est de décrire les différentes étapes de la construction d’un 
indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF) au niveau local pour 
la Wallonie.

(1)  Par exemple, dans les domaines de la migration et de la sécurité.
(2)  OHCHR, Indicateurs des droits de l’homme. Des outils pour mesurer les progrès 
réalisés, https://www.ohchr.org/FR/Issues/Indicators/Pages/HRIndicatorsIndex.aspx 
(consulté le 21 décembre 2021).
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L’ISADF est développé au sein de l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et 
de la statistique (IWEPS), à la demande du Gouvernement wallon, dans le cadre de 
la mise en œuvre de sa politique de cohésion sociale3. La territorialisation de l’ISADF 
à l’échelle des communes correspond au lieu de mise en œuvre de la politique de 
cohésion sociale.

L’ISADF est un outil opérationnel, concret, pratique et aisément compréhensible qui 
fournit aux communes un cadre harmonisé d’indicateurs qui permettent à l’ensemble 
des acteurs locaux de réaliser des diagnostics territoriaux intersectoriels, de prioriser 
leurs objectifs et d’orienter leurs actions en intégrant la préoccupation majeure de 
l’effectivité de l’accès équitable de tous aux droits fondamentaux et au bien-être 
collectif.

Parmi ces droits, le droit à la sécurité sociale, consacré en Belgique depuis 1994 par 
l’article 23 de la Constitution, est formellement érigé au rang de droit de l’homme. Dans 
le cadre de cet exercice, il se distingue notamment par sa particularité de transversalité. 
En effet, en Belgique, le système de sécurité sociale vise un double objectif : la prévention 
de la pauvreté monétaire et la protection du niveau de vie de toutes les personnes 
touchées par un risque social (Vleminckx, K., 2019). Ce risque social peut concerner 
notamment le travail ou la santé, qui sont d’autres droits fondamentaux. L’analyse 
de la crise sanitaire et socioéconomique de la COVID-19 depuis mi-février 2020 est 
une illustration récente de cette transversalité et de l’importance de l’accès effectif aux 
droits à la sécurité sociale. En Belgique, les conséquences sociales directes de la crise du 
coronavirus ont été atténuées en partie par le système de protection sociale existant, 
élargi au cadre de la crise (Barrez, J. et Van Dam, R., 2020).

La construction et le développement de l’ISADF s’inscrivent dans une démarche 
d’expérimentation sociale qui s’appuie sur un travail collectif et participatif avec de 
nombreux acteurs engagés dans la promotion, la réalisation et le contrôle des droits 
humains. Cette dimension collective et participative du processus de développement 
de l’ISADF s’inscrit légitimement dans l’esprit de la démarche.

Cet article est structuré en sept parties. Après l’introduction, la deuxième partie établit 
le cadre juridique et conceptuel de l’ISADF. La troisième partie développe le cadre 
méthodologique, qui articule les principes directeurs du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et ceux du Comité européen pour la 
cohésion sociale (CDCS) au sein du Conseil de l’Europe (COE). Ils ont en commun 
d’aider à l’élaboration d’outils de connaissance adaptables à différents contextes 
territoriaux et institutionnels. La quatrième partie expose le processus d’élaboration 
de l’indicateur synthétique. La cinquième présente les résultats. La sixième aborde la 

(3)  Cette politique a été programmée pour la première fois en 2008 (pour la période 2009-2013) et 
reconduite en 2013 (pour la période 2014-2019) et en 2018 (pour la période 2020-2025). Elle vise à 
encourager et soutenir toutes les communes francophones candidates pour renforcer l’accès effectif de leurs 
citoyens aux droits fondamentaux et assurer, à travers un plan d’action transversal concerté entre tous les 
acteurs du territoire, la construction d’un bien-être économique, social et culturel durable pour tous, en 
permettant à chacun de participer activement à la société et d’y être reconnu.
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question de l’usage de ces indicateurs. Enfin, la septième partie tire les conclusions de 
l’exercice et dresse les perspectives de son développement.

2.	 CADRE JURIDIQUE ET CONCEPTUEL : LES DROITS HUMAINS AU NIVEAU INTERNATIONAL, 

EUROPEEN ET BELGE

2.1.	 LA DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME

La Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) adoptée le 10 décembre 
1948 à Paris4 constitue le document le plus universel des droits de l’homme sur le plan 
international. Elle décrit trente droits fondamentaux qui constituent les fondements 
d’une société démocratique, postulant l’unité de la nature humaine, la valeur 
intrinsèquement identique de tous les êtres humains et la prééminence de la personne 
sur le groupe.

Cette Déclaration universelle a été complétée et renforcée, 18 ans plus tard, par 
les deux pactes adoptés le 16 décembre 1966 par l’Assemblée générale des Nations 
Unies dans sa résolution 2200 A (XXI) : le Pacte international sur les droits civils et 
politiques (PIDCP)5 et le Pacte international sur les droits économiques, sociaux et 
culturels (PIDESC)6. Ces deux Pactes constituent le point de départ du processus 
international de concrétisation normative des droits de l’homme. Depuis, ceux-ci ont 
été consacrés par de nombreuses conventions et traités internationaux, ratifiés par les 
Etats, qui déploient des effets juridiques (Lafourcade, M., p. 54, 2018).

Quelles que soient les manières d’appréhender les droits de l’homme, un principe 
commun découle du sens même de leur construction. Ce principe établit que tous les 
droits sont :
�	universels – ces droits prévalent, quels que soient les systèmes politiques, 

économiques ou culturels ;
�	inaliénables – ces droits sont inhérents à toute personne et aucun individu ou 

groupe ne peut en être déchu, sauf dans des cas spécifiques et dans le cadre d’une 
procédure régulière ;

�	indissociables – l’amélioration de la réalisation de tout droit humain dépend de la 
réalisation des autres droits des êtres humains ;

�	interdépendants – le degré de jouissance d’un droit dépend du degré de réalisation 
des autres droits ;

�	indivisibles – les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels sont 
aussi importants les uns que les autres. L’amélioration de la réalisation d’un droit 
ne peut pas se produire au détriment de l’exercice d’un autre droit (Nations Unies, 
pp. 12-13, 2012).

(4)  La Déclaration universelle des droits de l’homme, 1948, https://www.un.org/fr/universal-declaration-
human-rights/.
(5)  Pacte international sur les droits civils et politiques (PIDCP), https://www.humanium.org/fr/wp-
content/uploads/pacte-international-droits-civils-politiques.pdf.
(6)  Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), https://www.humanium.
org/fr/wp-content/uploads/pacte-international-droits-economiques-sociaux-culturels.pdf.
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Les droits de l’homme n’ont pas vocation à se substituer aux droits fondamentaux 
nationaux. Ils les complètent afin d’offrir la protection la plus étendue aux personnes, 
soit en cas d’inapplication ou de mauvaise application des droits fondamentaux 
ou encore à défaut de droit fondamental consacré au niveau national. Par rapport 
aux droits fondamentaux nationaux dont ils sont issus, « ils possèdent une qualité 
supplémentaire, celle de revendiquer l’existence d’une garantie analogue au niveau 
international, une reconnaissance commune par la communauté des Etats » 
(Lafourcade, M., p. 52, 2018).

2.2.	 LA CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DANS L’UNION EUROPEENNE

Proclamée en 2000 et juridiquement contraignante depuis 2009, la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne7 est un instrument puissant qui sert à protéger, 
promouvoir et consolider un large éventail de droits liés à la dignité humaine, à la 
liberté, à l’égalité et à la solidarité.

Depuis 2009, la Charte a le même statut juridique que les traités, le droit primaire 
de l’Union sur lequel se fonde la législation de l’Union européenne. Les institutions 
européennes doivent s’y conformer dans toutes leurs actions. La Charte s’applique 
également aux Etats membres lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union.

Le 2 décembre 2020, la Commission européenne a présenté une nouvelle stratégie 
visant à garantir que la charte est appliquée au maximum de son potentiel, faisant des 
droits fondamentaux une réalité pour tous afin de ne laisser personne pour compte. 
Cette stratégie est axée sur quatre piliers : (1) une application effective par les Etats 
membres, (2) un renforcement des moyens d’action des organisations de la société 
civile, des défenseurs des droits et des professionnels de la justice, (3) une charte qui 
guide l’action des institutions de l’UE et (4) une sensibilisation accrue des citoyens.

2.3.	 LES DROITS CONSTITUTIONNELS DE LA BELGIQUE

Les droits constitutionnels des Etats s’attachent à définir un catalogue de droits 
fondamentaux, dont certains seulement sont consacrés par les instruments 
internationaux. Ces droits fondamentaux restent limités aux confins de la juridiction 
des Etats dans lesquels ils puisent leurs sources et garanties. Les Etats sont invités 
à assurer la meilleure protection de ces droits. Il leur est interdit de faire moins 
que le standard international, sous peine d’engager leur responsabilité sur la scène 
internationale.

Les droits fondamentaux proposés dans la constitution belge (Titre II) de 1831 ont été 
actualisés au cours du temps, notamment à la faveur des révisions constitutionnelles 
qui se sont succédé à partir des années 1970. Des droits existants ont été étendus et 
de nouveaux droits ont été ajoutés. L’insertion de l’article 23, qui consacre le droit de 
chacun « de mener une vie conforme à la dignité humaine » (alinéa 1er) est beaucoup 

(7)  Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, JO C 326 du 26 octobre 
2012, p. 391.
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plus récente (1994). Elle fait suite à la ratification par la Belgique de la Charte sociale 
européenne le 16 octobre 1990. Cet article 23 dresse une liste non exhaustive des 
droits sociaux, au sens large de l’expression (alinéa 3)8. Elle a été complétée en 20149 
en reprenant explicitement le droit aux prestations familiales10, en sus du droit à la 
sécurité sociale qui figurait déjà à l’article 23.

L’alinéa 2 de cet article 23 charge chaque législateur de garantir le respect des droits 
économiques, sociaux et culturels11. En effet, en vertu des lois fédérales spéciales, dites 
de réformes institutionnelles12, les entités fédérées au sein de l’Etat belge (les régions et 
les communautés) peuvent également, dans les limites des compétences qui leur sont 
attribuées, consacrer des droits dans le domaine social, sans que ces droits aient une 
valeur constitutionnelle. En revanche, la Constitution confie à chaque législateur – 
fédéral, régional et communautaire – la charge d’assurer le respect des droits sociaux, 
dans l’exercice des compétences qui sont les leurs (Joassart, P., Rasson-Roland, A. et 
Verdussen, M., pp. 153-154, 2016).

2.4.	 DIMENSION SOCIALE ET COLLECTIVE DES DROITS SOCIAUX BELGES

La Constitution belge ne proclame pas, en des termes généraux, le caractère social 
de l’Etat. Les droits sociaux consacrés par l’article 23 de la Constitution sont des 
droits individuels, et non des droits collectifs13. Sont visées par ces droits tant les 
personnes physiques que les personnes morales. Selon le prescrit de l’article 23, 
alinéa 2, l’obtention des droits sociaux, économiques et culturels s’accompagne 
automatiquement et indissolublement du devoir du citoyen de contribuer à leur 
réalisation, c’est-à-dire de collaborer au progrès social et économique de la société dans 
laquelle il vit (Joassart, P., Rasson-Roland, A. et Verdussen, M., pp. 154-155, 2016).

(8)  Le droit au travail et au libre choix d’une activité professionnelle ; le droit à des conditions de travail et à 
une rémunération équitable ; le droit d’information, de consultation et de négociation collective ; le droit à 
la sécurité sociale, à la protection de la santé et à l’aide sociale, médicale et juridique ; le droit à un logement 
décent ; le droit à l’épanouissement social.
(9)  Le 6 janvier 2014, au moment du transfert de cette matière aux communautés et à la Commission 
communautaire commune pour ce qui concerne la Région de Bruxelles-Capitale.
(10)  Le droit aux prestations familiales existait déjà avant son insertion à l’article 23 de la Constitution. 
Son insertion dans un alinéa spécifique de l’article 23 a suscité de nombreux débats. Pour des précisions sur 
ce thème, voyez Flohimont, V. et Neven, J.-F., Allocations familiales : les enjeux du transfert à mi-parcours, 
Revue belge de sécurité sociale, n° 2, pp. 227-264, 2015, https://socialsecurity.belgium.be/fr/publications/
revue-belge-de-securite-sociale/2015.
(11)  Le texte de l’article 23, alinéa 2, de la Constitution stipule en effet que : « la loi, le décret ou la règle 
visée à l’article 134 garantissent, en tenant compte des obligations correspondantes, les droits économiques, 
sociaux et culturels, et déterminent les conditions de leur exercice ».
(12)  La structure fédérale belge confère aux collectivités fédérées (les régions et les communautés) – dont 
le statut est réglé par la Constitution et par des lois fédérales, le plus souvent spéciales, dites « de réformes 
institutionnelles » – le bénéfice d’une certaine autonomie organisationnelle qui leur permet de déroger aux 
dispositions qui sont arrêtées par l’autorité fédérale pour toutes les collectivités fédérées.
(13)  « Pour autant, le caractère individuel de ces droits n’exclut nullement qu’ils puissent revêtir une 
dimension collective, dans la mesure où ils s’exercent en commun », Joassart, P., Rasson-Roland, A. et 
Verdussen, M., p. 154, 2016.
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Cependant, le nouveau Titre Ier bis inséré dans la Constitution lors de la révision 
constitutionnelle du 25 avril 2007 aux fins d’y fixer les « objectifs de politique 
générale de la Belgique fédérale, des communautés et des régions », prévoit, en sa 
seule disposition qui y figure à ce jour, que « dans l’exercice de leurs compétences 
respectives, l’Etat fédéral, les communautés et les régions poursuivent les objectifs d’un 
développement durable, dans ses dimensions sociale, économique et environnementale, 
en tenant compte de la solidarité entre les générations » (article 7bis) (Joassart, P., 
Rasson-Roland, A. et Verdussen, M., pp. 156-157, 2016). Ce nouveau Titre Ier bis 
reconnaît de facto le caractère social de l’Etat et la dimension collective des droits, 
particulièrement bienvenus en ce moment de l’histoire marqué par la fragmentation 
de l’universalisme des droits de l’homme.

Désormais, « l’ensemble des parties prenantes doit assumer sa part dans une nouvelle 
éthique de l’agir collectif pour penser la vie digne et la traduire en actions, de l’échelon 
local à l’échelon global » (Lafourcade, M., p. 110, 2018).

3.	 CADRE METHODOLOGIQUE POUR LA CONSTRUCTION DE L’ISADF : UNE ARTICULATION DE 

DEUX APPROCHES COMPLEMENTAIRES

Le cadre juridique et conceptuel ayant été posé, il importe maintenant de s’intéresser 
à l’effectivité des droits. Pour ce faire, un cadre méthodologique strict et préétabli est 
nécessaire.

Le cadre méthodologique qui préside à l’élaboration de l’ISADF articule deux 
approches : celle du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) pour la conception d’indicateurs des droits de l’homme14 d’une part, celle 
du Conseil de l’Europe (COE) pour l’élaboration concertée des indicateurs de la 
cohésion sociale15 d’autre part. Les principes directeurs du HCDH ont contribué à 
identifier les droits fondamentaux à prendre en considération dans l’ISADF ainsi que 
les caractéristiques du contenu normatif de chacun d’entre eux. Les principes directeurs 
du COE ont, quant à eux, orienté la détermination des paramètres de mesure.

Le schéma méthodologique (figure 1) permet d’illustrer l’enchainement des étapes de 
la construction de l’indice, qui sont développées dans les sections suivantes.

(14)  Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Indicateurs des droits de l’homme. Guide 
pour mesurer et mettre en œuvre, Nations Unies, Genève et New York, 2012.
(15)  Conseil de l’Europe, Elaboration concertée des indicateurs de la cohésion sociale – Guide méthodologique, 
Strasbourg, Editions du Conseil de l’Europe, 234 p., 2005.
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FIGURE 1 : SCHEMA METHODOLOGIQUE DE LA CONSTRUCTION DE L’ISADF

Cadre de 
référence

Approche du Haut-
Commissariat des N.U. aux 

droits de l’homme
(point 3.1)

Approche du Conseil de 
l’Europe pour l’élaboration 

concertée des indicateurs de la 
cohésion sociale

(point 3.2)

Encadrem
ent du processus par un com

ité de référents externes  
(point 3.5)

Identification 
des droits et 
orientation 
du choix des 
indicateurs

�	Identification des droits (point 3.3.1) et de leur contenu 
normatif (point 3.3.2)

�	Orientation du choix des indicateurs selon 4 angles d’approche 
(point 3.4)
	‒ Etat général de l’accès aux droits pour l’ensemble de la 

population
	‒ Egalité en équité dans l’accès aux droits
	‒ Participation des groupes sociaux plus vulnérables ou 

marginalisés
	‒ Durabilité/pérennité de l’accès aux droits pour tous

Sélection des 
indicateurs et 
construction 
de l'indicateur 
synthétique

�	Sélection d’indicateurs fondée sur une recherche de sens (point 
4.1.1) et de pertinence statistique (point 4.1.2)
(niveau local = lieu de mise en œuvre de la politique de cohésion 
sociale en Wallonie)

�	Construction de l’indice synthétique ISADF par aggrégations 
successives (point 4.4)

3.1.	 APPROCHE DU HAUT-COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES AUX DROITS DE L’HOMME (HCDH) 

POUR LA CONCEPTION D’INDICATEURS DES DROITS DE L’HOMME

Pour mener à bien sa mission de promotion et de contrôle des droits de l’homme, le 
HCDH a développé des outils opérationnels, concrets et pratiques, qui permettent 
aux pays et aux régions (1) d’élaborer des politiques et des programmes publics qui 
facilitent la réalisation des droits de l’homme et (2) de mesurer leur mise en œuvre. 
Utilisés de façon appropriée, ces outils contribuent à évaluer les progrès réalisés afin de 
permettre aux populations concernées d’exercer leurs droits fondamentaux.

Pour encourager les acteurs nationaux et internationaux à appliquer ces outils, le HCDH 
a procédé à l’élaboration d’un guide de référence16 qui propose un cadre conceptuel, 
méthodologique et pratique permettant de traduire le contenu normatif des droits 
humains en indicateurs pertinents, adaptés aux contextes particuliers d’application et 
réalisables concrètement. Ces indicateurs ont été soumis à un processus de validation 
par des experts issus des organisations internationales des droits de l’homme, des 

(16)  Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Indicateurs des droits de l’homme. Guide 
pour mesurer et mettre en œuvre, Nations Unies, Genève et New York, 2012.
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universitaires, des experts de la société civile, des parties prenantes nationales et des 
organismes statistiques.

ENCADRE 1 : CADRE METHODOLOGIQUE DU HAUT-COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES AUX DROITS DE 

L’HOMME POUR LA CONCEPTION D’INDICATEURS DES DROITS DE L’HOMME

Le cadre méthodologique du HCDH préconise le recours à trois catégories d’indicateurs : 
(1) des indicateurs de structure, (2) des indicateurs de processus et (3) des indicateurs 
de résultat. Ensemble, ils permettent de favoriser une large couverture des divers aspects 
ou caractéristiques de la réalisation des droits considérés. Les premiers traduisent 
l’engagement par l’Etat d’adopter des mesures visant à réaliser chacun des droits 
considérés. Les deuxièmes visent à mesurer l’effort effectif de l’Etat. Ils rendent compte de 
la réalisation progressive du droit considéré ou des efforts entrepris par les autorités pour 
obtenir le résultat escompté ou s’en approcher. Les troisièmes renseignent sur la réalisation 
individuelle et collective des droits humains dans un contexte donné. Ils traduisent les 
effets cumulés de divers processus sous-jacents.

Le principe directeur est de définir pour chaque caractéristique de chaque droit au moins 
un indicateur de résultat qui puisse être étroitement rattaché à la réalisation ou à la 
jouissance de ce droit ou de cette caractéristique. Cela facilite la fixation des priorités et 
le ciblage des efforts.

« Le choix de tous les indicateurs doit être guidé par le constat de leur utilisation effective. 
Si les indicateurs identifiés ne vérifient pas cette adéquation pratique, ils ne seront pas des 
outils de suivi utiles […] ».

« La pertinence contextuelle des indicateurs est fondamentale pour leur acceptabilité par 
les usagers potentiels. Le niveau de développement et de réalisation des droits de l’homme 
varie selon les pays et selon les régions d’un même pays. Il en résulte des différences 
dans la nature des institutions, les politiques et les priorités de l’Etat. Par conséquent, 
il ne sera pas possible de disposer d’un ensemble universel d’indicateurs pour évaluer la 
réalisation des droits de l’homme […] Aussi, convient-il de trouver le juste dosage entre 
les indicateurs qui ont une pertinence universelle et ceux qui sont propres au contexte 
considéré, car les deux sont nécessaires ».

Revue de l’OCDE sur le développement, Chapitre 10 « Indicateurs de conformité avec les instruments 
internationaux sur les droits de l’homme », vol. 9, n° 2, pp. 178-182, 2008.
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3.2.	 APPROCHE DU CONSEIL DE L’EUROPE POUR L’ELABORATION CONCERTEE DES INDICATEURS 

DE COHESION SOCIALE

Améliorer l’accès effectif aux droits sociaux fondamentaux pour tous les citoyens, 
particulièrement ceux qui sont menacés par la pauvreté ou l’exclusion, est au cœur de 
la Stratégie de cohésion sociale du Conseil de l’Europe. Selon Nicolas Lebrun (2009), 
qui analyse la manière dont les concepts de cohésion sociale et d’inclusion sociale ont 
été investis par l’Europe, la cohésion sociale se fonde « sur une prise de conscience des 
gouvernements que nos sociétés produisent toujours des inégalités qui excluent une 
partie de la population des bénéfices du progrès social et qui fragilisent la stabilité et 
la cohésion de l’ensemble ».

Le Conseil de l’Europe, dans son Guide méthodologique consacré à l’Elaboration 
concertée d’indicateurs de la cohésion sociale (2005), définit la cohésion sociale comme 
« la capacité de la société d’assurer le bien-être (matériel et immatériel) de tous ses 
membres – en réduisant les disparités et en évitant la marginalisation – à gérer les 
différences et les divisions, et à se donner les moyens d’assurer la protection sociale de 
l’ensemble de ses membres ».

Selon cette organisation internationale, la stratégie de cohésion sociale relève d’une 
volonté de lutter contre les facteurs de division, de s’assurer que développement 
économique et développement social aillent de pair et de faire de la cohésion sociale 
un fondement pour le développement durable et la sécurité démocratique.

Dans son article « Quelle lutte contre la pauvreté au XXIe siècle » (2012), Gilda 
Farrell, Chef de la Division pour la Recherche et le Développement de la Cohésion 
sociale au sein du Conseil de l’Europe, précise que l’approche de la cohésion sociale du 
Conseil de l’Europe s’appuie sur une éthique de coresponsabilité et d’interdépendance 
entre tous les acteurs (Etat, entreprises, société civile, citoyens), qui inclut le sens de 
l’intérêt mutuel, de l’appartenance collective et de la réciprocité, « ceci afin de réduire 
le pouvoir d’exclure, éviter que des décisions prises par certains aient des conséquences 
dramatiques sur la vie des autres » (Farrell, G., 2012). Elle encourage en outre à 
consolider les fondations démocratiques et les mécanismes du dialogue social et 
civique et à renforcer la confiance en l’avenir.

Le rôle du Conseil de l’Europe est d’aider les Etats membres à renforcer la cohésion 
sociale et à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Pour mener à bien sa mission, 
le COE a développé des méthodes et des outils visant à faciliter la mise en route, le suivi 
et l’évaluation de plans d’action pour la cohésion sociale. Ces outils peuvent s’adapter 
à différents contextes territoriaux (pays, région, commune, quartier) et institutionnels.
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ENCADRE 2 : CADRE METHODOLOGIQUE DU CONSEIL DE L’EUROPE (COE) POUR L’ELABORATION 

CONCERTEE DES INDICATEURS DE LA COHESION SOCIALE

Le cadre méthodologique du Conseil de l’Europe préconise, pour un suivi et une 
évaluation des politiques sociales axées sur les droits fondamentaux et le bien-être de 
tous, de prêter une attention particulière à la compréhension de l’étendue des inégalités 
dans l’accès aux droits et aux différentes composantes du bien-être. Ces composantes, 
matérielles et immatérielles, doivent idéalement être définies par rapport à chaque 
contexte d’application, afin de leur donner un caractère concret, adaptable par chacun et 
qui responsabilise, au sens large, les différents acteurs (publics, privés et citoyens).

Ce cadre détermine les paramètres de la mesure et oriente le choix des indicateurs. Ceux-
ci doivent permettre d’identifier et d’évaluer :
	� les différents niveaux de conditions de vie parmi les populations partageant « un 

espace congruent de coexistence » (une ville, une commune, un village, un quartier, 
etc.), et les situations extrêmes. Le but de cette identification est de permettre la 
détermination d’objectifs concrets de progrès afin que les populations puissent jouir 
d’une qualité de vie digne ;

	� les facteurs de division dans la société (notamment le fossé entre pauvres et riches, a 
fortiori quand il est persistant) qui peuvent menacer la paix sociale ;

	� toutes les formes de discrimination, de vulnérabilité et d’insécurité de certains 
individus ou groupes de population, qui influent sur le niveau de réalisation des 
droits fondamentaux de ces mêmes individus ou groupes ;

	� les biens et services publics (voire communs) nécessaires au bien-être de tous (les 
espaces verts, les transports, des services publics accessibles dans des périmètres 
raisonnables, sans difficulté d’accès, où chacun reçoit le même traitement et jouit 
des mêmes prestations, l’éducation, la santé, des espaces de récréation et d’expression 
de la créativité) et les carences dans la disponibilité et dans l’accessibilité de ces biens 
essentiels au bien-être de tous. Ceci devrait conduire à une prise de conscience des 
phénomènes de ségrégation (ghettoïsation, séparation d’espaces d’éducation, de 
consommation, de loisirs, d’expression publique et artistique, …) et à leur impact à 
long terme sur le maintien de l’équité dans l’accès à ces biens et services (éducation, 
santé, culture, etc.).

Les indicateurs ont comme rôle de permettre d’apprécier si les actions, prises 
individuellement, satisfont à ces différents critères, et dans quelle mesure elles y satisfont. 
Les outils de synthèse doivent, quant à eux, permettre d’obtenir une vision d’ensemble 
et de dégager des objectifs, une hiérarchie de priorités ainsi qu’une stratégie d’actions. 
Ils permettent de mettre en évidence les aspects dynamiques, tels que les tendances 
(comparaisons dans le temps), les seuils atteints, les points faibles, les ruptures, les 
discontinuités, les inadéquations entre situations et actions.

Conseil de l’Europe, Elaboration concertée des indicateurs de la cohésion sociale – Guide méthodologique, 
Strasbourg, Editions du Conseil de l’Europe, 234 p., 2005.
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3.3.	 APPLICATION DES PRINCIPES DIRECTEURS DU HCDH POUR L’IDENTIFICATION DES DROITS 

FONDAMENTAUX ET LA DETERMINATION DE LEUR CONTENU

L’identification des droits fondamentaux et la détermination de leur contenu reposent 
sur l’examen des principaux instruments internationaux, nationaux, régionaux et 
communautaires17.

3.3.1.	 Identification des droits fondamentaux à prendre en considération dans l’ISADF

Le premier objectif opérationnel consiste à sélectionner, parmi l’ensemble des droits 
humains répertoriés dans les instruments juridiques visés, ceux qui sont pertinents 
pour la politique de cohésion sociale en Wallonie, c’est-à-dire ceux qui traduisent 
l’engagement de la Région d’adopter des mesures visant à réaliser chacun de ces droits 
considérés, en particulier dans le contexte de sa programmation du Plan de cohésion 
sociale (PCS).

La sélection s’est concentrée sur les droits fondamentaux économiques, sociaux et 
culturels, sans ignorer toutefois leur interdépendance avec les droits civils et politiques.

TABLEAU 1 : DROITS FONDAMENTAUX PRIS EN CONSIDERATION DANS L’ISADF

1 Droit à un revenu conforme à la dignité humaine

2 Droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité

3 Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, à l’aide médicale

4 Droit à la sécurité sociale, à l’assurance santé, à la protection sociale, à l’aide sociale, aux 
prestations familiales

5 Droit à l’éducation, à l’enseignement et à la formation continue

6 Droit à l’information, à l’usage du numérique, des technologies de l’information et de la 
communication

7 Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau

8 Droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté

9 Droit à la mobilité

10 Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la formation 
professionnelle ; droits syndicaux

11 Droit au respect de la vie privée et familiale ainsi qu’à la conciliation vie familiale et vie 
professionnelle

(17)  La Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, la Convention européenne des droits de l’homme, la Charte sociale européenne, la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne, la Convention de sauvegarde des droits de l’homme, le 
Pacte international relatif aux droits civiques et politiques, le Document final du Sommet des Nations Unies 
consacré à l’adoption du programme de développement pour l’après-2015, la Convention internationale sur 
les droits de l’enfant (1989) ratifiée par la Belgique en 1991, la Convention des Nations Unies relatives aux 
droits des personnes handicapées, la Constitution belge, la Loi du 29 juin 1983 de la Communauté française 
concernant l’obligation scolaire, le décret définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental 
et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre du 24 juillet 1997, le Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation (2004).
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12 Droit à la participation citoyenne et démocratique

13 Droit à l’épanouissement social et culturel

3.3.2.	 Détermination du contenu normatif des droits

La détermination du contenu normatif des droits permet aux pays et régions d’élaborer 
des politiques et des programmes publics et d’évaluer les progrès qu’ils ont réalisés 
pour permettre à leurs populations d’exercer leurs droits fondamentaux. Selon les 
directives du HCDH, cette détermination revient à sélectionner un nombre limité de 
caractéristiques qui permettent de concrétiser le contenu normatif des droits et de les 
catégoriser de façon à faciliter le choix des indicateurs appropriés.

Les caractéristiques sélectionnées par l’IWEPS en concertation avec le comité de 
référents tendent à couvrir assez largement – sans doute trop – le contenu normatif 
des droits retenus. Toutes n’étaient pas pertinentes dans le cadre du dispositif PCS, ou 
mobilisables en raison du socle de données disponibles à l’échelle locale. La motivation 
était de prévoir un cadre de mesure suffisamment large pour pouvoir, dès le départ, 
l’appliquer à d’autres dispositifs et usages.

Dans les développements de cet outil, il pourrait s’avérer utile de réorganiser, d’affiner 
ou, au contraire, de réduire les caractéristiques retenues pour chacun des droits. Ceci 
devrait être réalisé en fonction du contexte d’application et des objectifs stratégiques 
poursuivis, de la mesurabilité des caractéristiques normatives des droits ou encore en 
tenant compte de la validité et de la fiabilité des données disponibles ainsi que de leur 
pouvoir discriminant prédictif.

TABLEAU 2 : CARACTERISTIQUES NORMATIVES RETENUES POUR CHACUN DES DROITS SELECTIONNES

1 Droit à un revenu 
conforme à la dignité 
humaine

�	accès de tous à un niveau de vie conforme à la dignité humaine 
pour assurer la santé et le bien-être pour tous ;

�	amélioration constante des conditions d’existence 
(particulièrement pour les personnes sous le seuil de pauvreté).

2 Droit à une 
alimentation suffisante, 
adéquate et de qualité

�	être à l’abri de la faim ;
�	accès à une alimentation saine, de qualité, nutritive et suffisante 

pour tous, tout au long de l’année ;
�	accès à une alimentation qui vise à couvrir quantitativement et 

qualitativement les besoins diététiques en fonction de l’âge, de 
l’état de santé, des habitudes culturelles, en cohérence avec les 
convictions religieuses et philosophiques.

3 Droit au meilleur état de 
santé physique et mental 
susceptible d’être atteint, 
à l’aide médicale 

�	jouissance du meilleur état de santé physique et mentale 
susceptible d’être atteint ;

�	accès à des services de soins de santé dans des délais raisonnables 
et à un prix abordable ;
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�	bénéfice de soins médicaux de qualité ;
�	accès à la prévention en matière de santé ;
�	accès à une assurance santé comprenant une protection contre 

les risques financiers et donnant accès à des services de santé 
essentiels de qualité, à des médicaments et vaccins essentiels, 
sûrs, efficaces, de qualité à un coût abordable.

4 Droit à la sécurité 
sociale, à l’assurance 
santé18, à la protection 
sociale, à l’aide sociale, 
aux prestations 
familiales

�	accès de tous à la sécurité sociale et aux services sociaux qualifiés 
assurant une protection en cas de chômage, maternité, maladie, 
accidents du travail, invalidité, veuvage, dépendance, vieillesse 
ou dans les autres cas de perte de moyens de subsistance par suite 
de circonstances indépendantes de toute volonté (licenciement, 
protection des créances des travailleurs en cas d’insolvabilité de 
leur employeur, protection et assistance aux travailleurs migrants 
et à leur famille, protection des représentants des travailleurs 
dans l’entreprise, …) ;

�	protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale, notamment 
par une approche globale et coordonnée pour promouvoir 
l’accès effectif aux droits.

5 Droit à l’éducation, à 
l’enseignement et à la 
formation continue

�	accès à un accueil de qualité et inclusif à la petite enfance ;
�	accès à un enseignement obligatoire et gratuit, de qualité et 

inclusif jusqu’à la fin de l’obligation scolaire (entre 6 et 18 ans) ;
�	accès de tous à l’enseignement supérieur en pleine égalité et en 

fonction des capacités de chacun par tous les moyens appropriés 
et notamment par l’établissement d’un système adéquat de 
bourses et par l’instauration progressive de la gratuité ; 

�	qualité de l’offre d’enseignement et de formation (nombre 
d’opérateurs, développement des réseaux scolaires, information 
et orientation scolaires et professionnelles, formation et 
encadrement des éducateurs, enseignants et formateurs, 
amélioration continue des conditions matérielles du personnel 
enseignant) ;

�	mise en place d’aménagements raisonnables permettant à tout 
un chacun d’être formé dans de bonnes conditions ;

�	accès à des établissements offrant un nombre de places suffisant 
situés à une distance raisonnable du lieu de vie ;

�	reconnaissance de l’apprentissage non formel et informel ;
�	droit des parents d’assurer l’éducation et l’enseignement de 

leurs enfants conformément à leurs convictions religieuses, 
philosophiques et pédagogiques ;

�	accès de tous les individus à des possibilités de formation 
et d’apprentissage tout au long de la vie, surtout à ceux qui 
appartiennent à des groupes marginalisés ou négligés de longue 
date.

(18)  Le lecteur remarquera la présence de l’assurance santé dans les cadres 3 et 4, ce qui met bien en évidence 
la transversalité de la sécurité sociale et n’invalide pas la démarche poursuivie.
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6 Droit à l’information, à 
l’usage du numérique, 
des technologies de 
l’information et de la 
communication

�	respect pour toute personne de sa correspondance et de ses 
communications ;

�	protection des données à caractère personnel ;
�	accès de toute personne aux données collectées la concernant et 

droit d’en obtenir la rectification ;
�	édification d’une société de l’information à dimension humaine, 

inclusive et privilégiant le développement ;
�	utilisation de la technologie numérique pour améliorer les 

conditions de vie de tous et réduire la fracture numérique ;
�	instauration et développement d’un environnement des TIC 

ouvert, sûr, pacifique et accessible.

7 Droit à un logement 
décent et adapté, à 
l’énergie et à l’eau

�	accès de tous à un logement à un coût abordable, adapté 
en fonction des besoins (prise en compte des personnes 
handicapées, personnes âgées, familles nombreuses, personnes 
isolées, gens du voyage, …) ;

�	disponibilité de logements et de logements sociaux (offre 
diversifiée de logements) ;

�	qualité de l’habitat (isolation, salubrité, luminosité, …), 
aménagement et entretien de l’habitat ;

�	sécurité en matière d’habitat, en ce compris la prévention et la 
réduction du sans-abrisme ;

�	droit à la propriété (accès à l’acquisition d’un logement, aide 
financière à l’acquisition d’un logement, accompagnement à 
l’acquisition d’un logement ;

�	accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et 
modernes, à un coût abordable ;

�	accès de tous à des services de base adéquats et sûrs, à un coût 
abordable.

8 Droit à un 
environnement et à 
un cadre de vie sain et 
adapté

�	qualité de l’environnement et du milieu de vie ;
�	accès de tous à des espaces verts et des espaces publics sûrs ;
�	réaménagement et planification des villes et des établissements 

urbains (parcs publics aménagés, trottoirs adaptés, durée des 
feux, …) de manière à promouvoir la cohésion sociale et la 
sécurité physique ainsi qu’à stimuler l’innovation et l’emploi ;

�	protection de l’environnement et amélioration de sa qualité, 
réduction des effets néfastes produits par les activités urbaines 
et par les produits chimiques dangereux pour la santé et 
l’environnement ;

�	réduction et recyclage des déchets ;
�	utilisation plus rationnelle de l’eau et de l’énergie (utilisation 

rationnelle de l’éclairage public, …) ;
�	protection de la biodiversité biologique, des écosystèmes, de la 

flore et de la faune sauvage ;
�	promotion d’un tourisme durable.

9 Droit à la mobilité �	accès des individus à leurs activités quotidiennes. Ce droit 
conditionne la plupart des autres droits socio-économiques : se 
nourrir, travailler, se soigner, s’éduquer, se cultiver, avoir une vie 
sociale et politique, etc. ;
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�	accès équitable aux moyens de circuler (possibilité pour tous de 
se déplacer), en prenant en considération le contexte territorial 
(localisation urbaine, périurbaine, rurale), le contexte social 
(accès financier aux moyens individuels de déplacement), le 
rythme des activités (travail de nuit par exemple), le degré de 
validité d’une personne, etc. ;

�	aménagement du territoire et de l’espace public, notamment en 
prenant en considération l’accès des personnes handicapées aux 
transports et en veillant à favoriser un sentiment de sécurité dans 
la conception des espaces publics, de jour comme de nuit ;

�	accès à des systèmes de transport sûrs, accessibles et viables, à un 
coût abordable, en améliorant la sécurité routière, notamment 
en développant les transports publics, et en luttant contre le 
vieillissement du parc automobile et la pollution des véhicules ;

�	promotion de la mobilité douce et de la mobilité durable.

10 Droit au travail, à des 
conditions de travail 
justes et favorables, 
à la formation 
professionnelle ; droits 
syndicaux

�	effectivité du droit de travailler, d’entreprendre et d’exercer une 
profession librement choisie ou acceptée ;

�	dignité au travail ;
�	temps de travail qui permet une rémunération suffisante pour 

assurer un niveau de vie satisfaisant [le travail doit pouvoir 
s’adapter à la vie de famille (horaire, distance du lieu de travail)] ;

�	conditions de travail équitables et favorables, saines et sûres (en 
ce compris notamment la sécurité et l’hygiène de travail, des 
possibilités de promotion égales pour tous dans le travail, le 
repos, les loisirs, la limitation raisonnable de la durée du travail, 
les congés payés périodiques, la rémunération des jours fériés) ;

�	salaire équitable et rémunération égale pour un travail de valeur 
égale sans distinction aucune [le salaire tiré d’un travail doit 
permettre de mener une vie conforme à la dignité humaine] ;

�	égalité des chances et de traitement en matière d’emploi et de 
profession, sans discrimination fondée sur les 19 critères dits 
« protégés »19 reconnus par la législation belge ;

�	accès aux « aménagements raisonnables » pour les personnes 
handicapées ;

�	protection en cas de licenciement ;
�	accès à la formation et à l’orientation professionnelle pour 

choisir une profession conformément aux aptitudes personnelles 
et aux intérêts ;

�	validation des compétences ;
�	accès à l’information et à la consultation au sein de l’entreprise ;
�	participation à la détermination et à l’amélioration des 

conditions de travail et du milieu de travail (droit d’affiliation 
à des syndicats pour la défense de ses intérêts, de négociation 
collective) ;

�	droit de grève.

(19)  Les 19 critères sont : le sexe, la langue, les cinq critères dits « raciaux » (prétendue race, couleur de 
peau, nationalité, ascendance et origine nationale ou ethnique), le handicap, les convictions philosophiques 
ou religieuses, l’orientation sexuelle, l’âge, la fortune, l’état civil, les convictions politiques, les convictions 
syndicales, l’état de santé, les caractéristiques physiques ou génétiques, la naissance, l’origine sociale.
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11 Droit au respect de la 
vie privée et familiale 
ainsi qu’à la conciliation 
vie familiale et vie 
professionnelle

�	droit au respect de toute personne concernant sa vie privée et 
familiale, son domicile ;

�	droit de toute personne, à partir de l’âge nubile, sans aucune 
restriction, de se marier et de fonder une famille + droits égaux 
au regard du mariage durant le mariage et lors de sa dissolution ;

�	droit d’être parent ou pas ;
�	liberté de toute personne de poser des choix pour sa famille, 

de vivre et de s’installer avec qui elle veut, quels que soient son 
orientation sexuelle, son statut, … ;

�	protection des familles, accès à une assistance sociale, juridique 
et économique aussi large que possible, en particulier pour leur 
formation et aussi longtemps qu’elles ont la responsabilité de 
l’entretien et de l’éducation d’enfants à charge ;

�	accès des mères à une protection spéciale, notamment contre 
tout licenciement pour un motif lié à la maternité, pendant une 
période raisonnable avant et après la naissance des enfants ;

�	accès à un congé de maternité payé et à un congé parental à la 
suite de la naissance ou de l’adoption d’un enfant.

12 Droit à la participation 
citoyenne et 
démocratique

�	droit de tout citoyen de prendre part à la direction des 
affaires publiques, soit directement, soit par l’intermédiaire de 
représentants librement choisis ;

�	droit de tout citoyen de voter et d’être élu au cours d’élections 
périodiques, honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin 
secret ;

�	droit de vote des étrangers, en ce compris la transmission des 
documents nécessaires pour voter ;

�	droit de toute personne d’accéder, dans des conditions d’égalité, 
aux fonctions publiques de son pays, de sa région et de sa 
commune ;

�	droit de la démocratie locale et de sa mise en œuvre par les 
communes (mécanismes de consultation, de participation (mise 
en place de budgets participatifs, …) ;

�	droit de toute personne de voir ses affaires traitées impartialement, 
équitablement et dans un délai raisonnable par des institutions 
publiques transparentes, efficaces et responsables.

13 Droit à 
l’épanouissement social 
et culturel

�	droit de chacun de connaître et de comprendre sa propre 
culture20 et celle des autres par l’éducation et l’information ;

�	droit de chacun − seul, en association avec d’autres ou au sein 
d’une communauté − d’exercer ses propres pratiques culturelles 
et de s’exprimer dans la langue de son choix ;

(20)  « La culture comprend notamment le mode de vie, la langue, la littérature orale et écrite, la musique et 
la chanson, la communication non verbale, la religion ou les croyances, les rites et cérémonies, les sports et 
les jeux, les méthodes de production ou la technologie, l’environnement naturel et humain, l’alimentation, 
l’habillement et l’habitation, ainsi que les arts, les coutumes et les traditions, par lesquels des individus, des 
groupes d’individus et des communautés expriment leur humanité et le sens qu’ils donnent à leur existence, 
et construisent leur vision du monde représentant leurs rapports avec les forces extérieures qui influent sur 
leur vie. La culture façonne et reflète les valeurs de bien-être ainsi que la vie économique, sociale et politique 
d’individus, de groupes d’individus et de communautés », Observation générale n° 21, Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels, quarante-troisième session, p. 4, 2009.
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�	droit de chacun − seul, en association avec d’autres ou au sein 
d’une communauté − de participer ou de prendre part librement 
à la vie culturelle et sociale, de rechercher et de développer des 
connaissances et des expressions culturelles et de les partager 
avec d’autres, de prendre part aux activités créatrices et au 
développement de la coopération et des contacts internationaux 
dans le domaine de la culture ;

�	mise en œuvre des conditions nécessaires à la participation à la vie 
culturelle : faciliter et promouvoir celle-ci et assurer l’accès aux 
biens et services culturels (en ce compris la fréquence des heures 
d’ouverture, le coût lié aux droits d’entrée ou d’abonnements, 
la connaissance des langues, …), ainsi que leur préservation ;

�	droit de chacun d’exercer des activités de volontariat/bénévolat.

3.4.	 APPLICATION DES PRINCIPES DIRECTEURS DU COE POUR L’ORIENTATION DU CHOIX DES 

INDICATEURS

L’orientation du choix des indicateurs à partir des principes directeurs du COE repose 
sur une suite structurée de quatre questions génériques qui permet de vérifier dans 
quelle mesure les politiques adoptées et les actions menées : (1) impactent l’état 
général de l’accès effectif aux droits pour l’ensemble de la population, (2) assurent 
l’égalité et l’équité dans l’accès effectif au droit pour tous, (3) intègrent et encouragent 
la participation des groupes sociaux plus vulnérables ou marginalisés, exposés au risque 
de discrimination et (4) garantissent la durabilité de l’accès effectif aux droits pour 
tous.

Chacune de ces questions détermine le choix des indicateurs selon quatre angles 
d’approche :
�	indicateurs de tendance centrale, qui mesurent l’état général de l’accès aux droits ;
�	indicateurs de disparités socioéconomiques, qui mesurent des déséquilibres ou 

tensions au sein de la population dans les conditions d’accès aux droits ;
�	indicateurs ciblés sur des publics sensibles ou vulnérables, exposés au risque de 

discrimination dans l’accès aux droits ;
�	indicateurs ciblés sur des facteurs de stabilité ou de menace, qui impactent la 

durabilité de l’accès effectif aux droits pour tous.

Le tableau 3 présente le modèle de la matrice utilisée pour orienter le choix des 
indicateurs, résultant de l’application conjointe du cadre conceptuel et méthodologique 
du HCDH et du COE.
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TABLEAU 3 : MODELE DE LA MATRICE UTILISEE POUR ORIENTER LE CHOIX DES INDICATEURS D’ACCES AUX 

DROITS FONDAMENTAUX

Intitulé du droit

Cadre normatif du droit
Traités internationaux et autres instruments qui protègent le droit et contribuent à sa mise en 
œuvre : constitution, lois, conventions, décrets, principes, lignes directrices, … 

Couverture du droit
Les caractéristiques ou attributs qui reflètent l’essence du contenu normatif

Indicateurs de résultat ventilés selon quatre angles d’approche

Etat général de 
l’accès au droit 
pour tous

Déséquilibres/tensions 
socio-économiques 
dans les conditions 
d’accès au droit pour 
tous

Vérification de l’accès 
effectif au droit dans 
des situations sensibles
(Considération de 
sous-groupes cibles)

Facteurs de stabilité 
versus de menace qui 
favorisent ou entravent 
l’accès durable au droit 
pour tous

Indicateurs Indicateurs Indicateurs Indicateurs

3.5.	 VALIDATION DU CADRE CONCEPTUEL ET METHODOLOGIQUE

L’élaboration et le développement du cadre conceptuel et méthodologique de l’ISADF 
s’inscrivent dans un processus de travail collectif, en collaboration avec de nombreux 
experts issus du milieu universitaire, d’organisations indépendantes de protection et 
de promotion des droits de l’homme21 ainsi que des institutions régionales et locales 
chargées de la mise en œuvre des dispositions légales visant à garantir à chaque citoyen 
de vivre dans les conditions respectueuses de la dignité humaine22 et à appliquer le 
dispositif PCS23.

Ces experts référents ont collaboré à l’identification des droits et de leur contenu 
normatif, à la détermination des paramètres de mesure et à la sélection des indicateurs. 
Ils se sont réunis quatre fois entre mai 2018 et décembre 2018. L’objectif était, 
en s’appuyant sur les connaissances et l’expérience de chacun, de parvenir à une 
compréhension commune de l’approche conceptuelle et méthodologique pour définir 
les indicateurs à prendre en compte dans l’élaboration de l’ISADF.

Leurs avis et recommandations ont permis de valider la démarche adoptée, mais aussi 
d’identifier des informations appropriées dont il serait, à l’avenir, utile de disposer 
pour approfondir la démarche.

(21)  La Ligue des Droits Humains (LDH), le Centre interfédéral pour l’égalité des chances – UNIA, le 
Centre fédéral Migration – Myria, l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes (IEFH), l’Office de 
la Naissance et de l’Enfance (ONE), le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’inclusion sociale.
(22)  La Fédération des CPAS de l’Union des villes et communes de Wallonie ainsi qu’un directeur général 
d’un CPAS.
(23)  La Direction de la cohésion sociale du Service public de Wallonie ainsi que des chefs de projet chargés 
de coordonner la mise en œuvre du dispositif PCS dans différentes communes de Wallonie.
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4.	 PROCESSUS D’ELABORATION DE L’INDICATEUR SYNTHETIQUE ISADF

La construction de l’ISADF nécessite le respect d’un ensemble de principes parmi 
lesquels : (1) une objectivation des critères de sélection et de la méthode d’agrégation 
des indicateurs ; (2) une transparence du mode de calcul, nécessaire à la légitimité de 
l’indicateur.

Le processus se décompose en deux étapes principales : la sélection des indicateurs et 
leur agrégation.

4.1.	 SELECTION DES INDICATEURS COMPOSANT L’ISADF

La sélection des indicateurs appropriés repose à la fois sur une recherche de sens et de 
pertinence statistique.

4.1.1.	 Recherche de sens

La recherche de sens invite à présélectionner, pour chacun des droits et pour chacune 
de leurs caractéristiques principales identifiées, les indicateurs qui rendent compte de 
(1) l’effectivité de l’accès au droit pour tous, (2) des déséquilibres/tensions dans les 
conditions d’accès au droit pour tous, (3) des conditions d’accès au droit dans les 
situations sensibles, et (4) des facteurs de stabilité (vs menace) pour la durabilité de 
l’accès au droit pour tous.

Six considérations ont guidé la sélection de ces indicateurs :
�	l’univocité par rapport aux caractéristiques de chacun des droits24 ;
�	la validité, la légitimité et l’adaptation au contexte d’application et aux leviers 

d’actions25 ;
�	la prévalence des indicateurs de résultat par rapport aux indicateurs de processus 

ou aux indicateurs structurels et leur interprétation spécifique pour chacun des 
droits ;

�	la mise en relation, autant que possible, de données populationnelles, individuelles 
et contextuelles afin de limiter les biais (prévention de l’erreur écologique liée au 
biais d’agrégation ; prévention de l’erreur atomiste liée au biais individualiste) ;

�	la prédilection pour des variables d’usage (effectivité de l’accès aux biens et aux 
services) plutôt que des variables de ressources (offre de biens et de services) ;

�	la qualité statistique, déterminée à partir de cinq critères psychométriques :
	‒ simplicité de compréhension ;
	‒ transparence dans la méthode de construction ;
	‒ disponibilité pour l’ensemble des communes ;
	‒ capacité de discrimination entre communes ;
	‒ temporellement définis pour une mise à jour périodique.

(24)  Les indicateurs doivent révéler les aspects spécifiques de la mise en œuvre de la norme associée à chacun 
des droits, en veillant à ce que les caractéristiques sélectionnées s’excluent mutuellement pour éviter les 
chevauchements entre les domaines des caractéristiques.
(25)  « La pertinence contextuelle des indicateurs revêt une importance fondamentale pour l’acceptabilité et 
l’utilisation de ceux-ci par les usagers potentiels procédant au suivi de la mise en œuvre des droits de l’homme. 
[…] », HCDH, 49, 2012.
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Cette recherche de sens conduit à mobiliser une grande variété de sources et 
d’indicateurs qui apportent, chacun, un éclairage complémentaire.

4.1.2.	 Recherche de pertinence statistique

La recherche de pertinence statistique vise à analyser la qualité statistique des 
indicateurs présélectionnés. Cette analyse s’opère de trois manières différentes et 
complémentaires : (1) l’analyse des corrélations, (2) l’analyse factorielle, et (3) l’analyse 
de la représentation cartographique.

L’analyse des corrélations permet de détecter une éventuelle redondance ou une 
potentielle indépendance entre les indicateurs. Dans le premier cas, il convient 
d’opérer une sélection de l’indicateur le plus discriminant ou d’effectuer une moyenne 
entre des indicateurs proches, mais nuancés (c’est-à-dire qui introduisent une tonalité 
différente supplémentaire). Dans le second cas, il convient de confirmer la pertinence 
de l’indicateur ou de la dimension mesurée.

L’analyse en facteurs permet de mieux appréhender la structure générale des données et 
de voir dans quelle mesure la construction d’un indice synthétique fait sens.

Enfin, la représentation cartographique permet de visualiser aisément et rapidement la 
position relative des communes par rapport aux indicateurs sélectionnés. Elle permet 
de détecter d’éventuels biais dans les sources de données, notamment aux frontières 
régionales ou nationales (par exemple : non prise en compte de travailleurs frontaliers).

Le processus de sélection des indicateurs a conduit à retenir 28 indicateurs pour la 
composition de l’ISADF.

4.2.	 PRESENTATION DES 28 INDICATEURS SELECTIONNES, VENTILES SELON LES DROITS

Les 28 indicateurs sélectionnés ne couvrent que partiellement les droits considérés et 
leurs caractéristiques. Ainsi, seuls 9 droits subsistent sur les 13 identifiés et, parmi ces 
droits, peu sont couverts par les quatre angles d’approche définis.

Le tableau 4 présente les 28 indicateurs sélectionnés, répartis selon les droits 
fondamentaux.
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TABLEAU 4 : LISTE DES 28 INDICATEURS COMPOSANT L’ISADF CLASSES SELON LEUR ANGLE D’APPROCHE 

PAR RAPPORT A L’ACCES AUX DROITS

1 Droit à un revenu conforme à la dignité humaine

1 a Revenu net imposable médian par déclaration

2 c Revenu imposable brut médian des ménages monoparentaux

3 b Coefficient interquartile des revenus nets imposables par déclaration

4 d Ratio entre le revenu d’intégration médian et le revenu net imposable médian

2 Droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité

5 b Pourcentage d’élèves de 6e primaire en surcharge pondérale (obésité comprise)

3 Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, à l’aide 
médicale

6 a Taux de mortalité standardisé (par sexe et par âge)

7 a Pourcentage de bénéficiaires en incapacité de travail de longue durée (au moins 
120 jours)

8 a Pourcentage de bénéficiaires possédant le statut de personne atteinte d’une affection 
chronique

9 b Pourcentage de la population de plus de 21 ans reconnue médicalement 
handicapée par le SPF Sécurité sociale

10 b Pourcentage de jeunes bénéficiaires (de 5 à 14 ans) sans soins bucco-dentaires 
préventifs durant trois années consécutives

11 b Pourcentage de femmes âgées de 50 à 69 ans n’ayant subi aucun examen de 
dépistage du cancer du sein durant 6 années consécutives

12 b Pourcentage de mères fumeuses à l’accouchement

4 Droit à la sécurité sociale, à l’assurance santé, à la protection sociale, à l’aide 
sociale, aux prestations familiales

13 a Pourcentage de bénéficiaires de l’intervention majorée (BIM)

14 b Pourcentage de bénéficiaires du revenu d’intégration et de l’aide sociale équivalente 
(E-RIS) parmi les 18-24 ans

15 b Pourcentage de bénéficiaires de la GRAPA ou du Revenu garanti parmi les 65 ans et +

5 Droit à l’éducation et à l’enseignement 

16 a Pourcentage d’élèves « à l’heure » dans le secondaire

17 b Pourcentage d’élèves avec un retard scolaire de plus d’un an dans le secondaire

6 Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau 

18 b Rapport entre le prix médian de vente des maisons et le revenu net imposable 
médian

19 a Loyer médian des baux enregistrés

20 b Pourcentage de compteurs à budget actifs en électricité
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7 Droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté 

21 a Indice d’exposition de la population à la pollution de l’air

22 a Pourcentage de la population située dans une zone de bruit d’une agglomération 
(Liège et Charleroi) ou d’une grande infrastructure de transport supérieur à 54 dB (A) 
en LDEN26 (%)

23 a Pourcentage de la population située à moins de 200 m d’un espace non 
artificialisé d’au moins 5 ha

8 Droit à la mobilité 

24 a Pourcentage de la population située dans une polarité de base

25 a Pourcentage de la population située à proximité piétonne d’un arrêt de transport en 
commun bien desservi (bus, métro, tram ou train)

9 Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la formation 
professionnelle 

26 a Taux d’emploi de la population de 20-64 ans

27 b Taux de chômage des jeunes (15-24 ans)

28 b Pourcentage de chômeurs de longue durée

a = état général de l’accès au droit pour tous ; b = déséquilibres dans les conditions d’accès au droit pour 
tous ; c = accès pour des situations/publics sensibles ; d = facteurs de stabilité versus menaces pour un 
accès durable au droit pour tous.

4.2.1.	 Droit à un revenu conforme à la dignité humaine

L’accès effectif au droit à un revenu conforme à la dignité humaine (droit 1) est mesuré 
par quatre indicateurs : (1) le revenu net imposable médian par déclaration, qui reflète 
l’état général de l’accès au droit ; (2) le coefficient interquartile des revenus nets, qui 
rend compte des déséquilibres dans les conditions d’accès au droit ; (3) le revenu 
médian des ménages monoparentaux, qui vérifie l’accès au droit dans une situation 
sensible et (4) le ratio entre le revenu d’intégration médian des bénéficiaires du revenu 
d’intégration et le revenu déclaré net imposable médian27, qui questionne la durabilité 
de l’accès au droit pour tous en mettant en évidence le poids des revenus d’intégration 
dans l’ensemble des revenus de la population de la commune.

Ce droit bénéficie donc d’une couverture englobant les quatre angles d’approche définis 
pour vérifier les conditions d’égalité, d’équité, d’intégration des groupes sociaux plus 
vulnérables ou marginalisés, et de durabilité de l’accès au droit pour tous.

(26)  LDEN : indicateur de niveau de bruit global pendant une journée complète (jour, soir et nuit). Il est 
calculé à partir des indicateurs “Lday”, “Levening”, “Lnight”, niveaux sonores ‘moyennés’ sur les périodes 
6h-18h, 18h-22h et 22h-6h. De plus, une pondération de 54 décibels (A) est appliquée à cette période pour 
tenir compte du niveau de sensibilité au bruit.
(27)  Le revenu d’intégration (appelé, avant 2002, minimum de moyens d’existence, ou encore, minimex) 
est une aide sociale financière garantie accordée par les centres publics d’action sociale (CPAS). Le montant 
de ce revenu varie en fonction de la situation familiale. Le ratio entre le revenu d’intégration médian des 
bénéficiaires du revenu d’intégration et le revenu déclaré net imposable médian met en évidence le poids 
des revenus d’intégration dans l’ensemble des revenus de la population de la commune. Les revenus pris en 
considération sont les revenus globaux sur l’entité communale.
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4.2.2.	 Droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité

L’accès effectif au droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité (droit 2) a 
été particulièrement difficile à approcher. De nombreuses consultations d’experts ont 
conduit à sélectionner, finalement, un seul indicateur de tension socioéconomique 
dans les conditions d’accès au droit : le pourcentage d’élèves de 6e primaire (environ 
12 ans) en surcharge pondérale (obésité comprise). Le surpoids est devenu un défi de 
taille, en particulier chez les adolescents, et est causé notamment par une alimentation 
non équilibrée. Le focus sur cette population cible se justifie par l’importance de 
la prise en charge à cet âge, avec conscientisation de l’ensemble de la famille. L’état 
général de l’accès à une alimentation suffisante pour tous n’a pu être introduit dans cet 
exercice par manque de données disponibles et centralisées, en particulier à l’échelle 
locale. Plusieurs pistes ont cependant été explorées, parmi lesquelles l’aide alimentaire. 
Parfois professionnelle, mais reposant souvent presque exclusivement sur du travail 
bénévole, celle-ci prend des formes spécifiques (distribution de bons alimentaires, de 
colis de vivres, épiceries sociales, restaurants sociaux, …) variables selon les entités 
territoriales. Malgré les efforts entrepris par la Fédération des services sociaux en 
charge de la concertation pour l’aide alimentaire pour recenser toutes les données 
utiles relatives à l’aide alimentaire, il n’existe pas, à l’heure actuelle, de mécanisme 
normalisé de compilation et de centralisation de l’ensemble des données relatives au 
nombre de bénéficiaires ainsi qu’à leur niveau de dépendance par rapport à l’offre de 
services.

4.2.3.	 Droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, à l’aide médicale

L’accès effectif au droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être 
atteint, à l’aide médicale (droit 3) est mesuré par sept indicateurs : (1) le taux de 
mortalité standardisé renseigne sur les conditions sanitaires générales des communes 
sous contrôle de la structure par âge et par sexe de la population ; (2) le pourcentage 
de personnes reconnues ‘malades chroniques’ cible des affections qui persistent dans 
le temps, affectent la qualité de vie des personnes atteintes voire de leur entourage et 
constituent l’une des principales raisons de l’utilisation des services de soins de santé ; 
(3) le pourcentage de personnes en incapacité de travail de longue durée prend en 
considération la problématique particulière des risques psychosociaux au travail et du 
burn-out ; (4) le pourcentage d’adultes reconnus médicalement handicapés représente 
un groupe de la population particulièrement exposé au risque de discrimination 
dans l’accès aux soins. Trois autres indicateurs illustrent des déséquilibres ou tensions 
socioéconomiques troublants dans les conditions d’accès au droit : (5) le pourcentage 
de jeunes sans soins bucco-dentaires préventifs durant trois années consécutives et (6) 
le pourcentage de femmes dans la classe d’âge cible (50-69 ans) n’ayant subi aucun 
examen de dépistage du cancer du sein durant 6 années consécutives, alors qu’il s’agit 
de soins préventifs proposés gratuitement ou avec des remboursements considérables 
à des publics cibles différents (les jeunes et les femmes). Le septième indicateur, le 
pourcentage de mères fumeuses à l’accouchement, aborde la question du risque élevé 
d’une santé dégradée de l’enfant à naître.

4.2.4.	 Droit à la sécurité sociale, à l’assurance santé, à la protection sociale, à l’aide sociale, aux 

prestations familiales

L’accès effectif au droit à la sécurité sociale, à l’assurance santé, à la protection sociale, 
à l’aide sociale, aux prestations familiales (droit 4), est abordé au moyen de trois 
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indicateurs. Un premier indicateur informe sur l’état général de l’accès au droit : le 
pourcentage de bénéficiaires de l’intervention majorée (BIM)28. Cet indicateur, s’il 
est une preuve de l’accès à une protection sociale, est aussi le reflet de nombreuses 
situations de difficultés pour lesquelles des actions de la commune sont très utiles. 
Deux indicateurs apportent des éclairages sur des déséquilibres socioéconomiques dans 
l’accès au droit en fonction de l’âge : l’un concerne les jeunes, à savoir le pourcentage 
de bénéficiaires du revenu d’intégration parmi les 18-24 ans, l’autre concerne les aînés, 
à savoir le pourcentage de bénéficiaires de la GRAPA29 ou garantie de revenus aux 
personnes âgées parmi les 65 ans et plus.

Ces trois indicateurs éclairent bien la transversalité de ce droit. L’indicateur relatif 
aux bénéficiaires du BIM illustre une mesure essentielle qui a été prise dans le cadre 
de la sécurité sociale pour garantir autant que possible les soins de santé aux groupes 
de population les plus vulnérables. Les deux suivants portent sur des mesures de 
prévention de la pauvreté monétaire pour les plus jeunes et les plus âgés.

4.2.5.	 Droit à l’éducation, à l’enseignement et à la formation continue

L’accès effectif au droit à l’éducation, à l’enseignement et à la formation continue 
(droit 5) est évalué à l’aide de deux indicateurs qui ne couvrent que partiellement 
le contenu normatif du droit et la population concernée (les élèves inscrits dans 
l’enseignement secondaire, généralement entre 12 et 18 ans). Le premier indicateur 
apporte un éclairage sur l’état général de l’accès au droit pour la population visée : 
le pourcentage d’élèves « à l’heure » dans le secondaire par rapport à leur année de 
naissance. Le second informe sur une situation de déséquilibre socioéconomique pour 
ce même groupe de population : le pourcentage d’élèves en retard de plus d’un an (par 
rapport à leur année de naissance). Ce retard scolaire de plus d’un an augmente le 
risque de décrochage scolaire.

4.2.6.	 Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau

L’accès effectif au droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau (droit 6), 
est évalué à l’aide de trois indicateurs. Un indicateur concerne l’état général de l’accès 
au droit : (1) le loyer médian des baux enregistrés, et deux indicateurs portent sur 
les déséquilibres dans les conditions d’accès : (2) le rapport entre le prix médian 
de vente des maisons et le revenu médian des ménages de la commune d’une part, 
(3) le pourcentage de compteurs à budget actifs pour l’électricité d’autre part. Ce 
dernier indicateur illustre la difficulté de certains ménages à faire face aux dépenses 
d’électricité. Aucune donnée harmonisée à l’échelle locale n’a pu être mobilisée pour 
construire un indicateur d’accès à l’eau.

(28)  Le bénéficiaire de l’intervention majorée est une personne qui bénéficie d’un remboursement plus élevé 
de l’assurance maladie obligatoire pour certaines prestations de santé, souvent en raison d’une situation de 
précarité. Il s’agit des personnes suivantes : les bénéficiaires d’une allocation aux personnes handicapées, d’une 
garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA), du revenu d’intégration ou de l’aide équivalente, des 
orphelins de moins de 25 ans, des mineurs étrangers non accompagnés (MENA) et des personnes dont le 
revenu du ménage est faible et qui en font la demande.
(29)  La garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA) sont des prestations octroyées aux personnes de 
65 ans et plus, dont les revenus sont trop faibles pour assurer leur subsistance, moyennant des conditions de 
moyens d’existence, d’âge, de nationalité et de résidence. Le montant de la GRAPA varie en fonction de la 
situation familiale.
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4.2.7.	 Droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté

L’accès effectif au droit à un environnement et à un cadre de vie sain et adapté (droit 7) 
est couvert par trois indicateurs qui illustrent différentes facettes de l’état général d’accès 
à ce droit. Les deux premiers indicateurs apportent un éclairage sur l’exposition de la 
population à deux risques environnementaux qui impactent la qualité de leur cadre 
de vie : (1) un indice d’exposition de la population à la pollution de l’air (particules 
fines, ozone, oxyde d’azote) et (2) le pourcentage de la population située dans une zone 
de bruit (agglomération ou bruit lié aux infrastructures de transport). Le troisième 
indicateur mesure le pourcentage de la population communale située à proximité 
(moins de 200 m) d’un espace non artificialisé (forêt, champ, prairie, espace naturel) 
ou d’un espace vert urbain de grande taille (5 ha). Il aborde la qualité du cadre de vie 
sous l’angle paysager. Il n’a pas été possible de préciser à ce stade la question de l’accès 
public à ces espaces.

4.2.8.	 Droit à la mobilité

L’accès effectif au droit à la mobilité (droit 8) est apprécié par deux indicateurs 
d’accessibilité spatiale à des services de base. Le premier indicateur mesure le 
pourcentage de la population communale habitant dans des lieux où 1) l’habitat n’est 
pas dispersé ; 2) des équipements et services de base (mix de commerce alimentaire, 
école fondamentale, pharmacie, poste, centre public d’action sociale (CPAS), 
administration communale) existent à proximité piétonne ; 3) une desserte en 
transports en commun de qualité existe à proximité piétonne. Le deuxième indicateur 
mesure le pourcentage de la population située à proximité piétonne d’un arrêt de 
transport en commun bien desservi (bus, métro, tram ou train).

Sont retenus les lieux situés à moins de 500 m d’un arrêt de bus dont les fréquences 
par jour ouvrable de vacances scolaires sont les suivantes : arrêts de 34 départs et 
plus (2 bus par heure et par sens) pour les communes de plus de 150 hab./km² et de 
17 départs et plus (1 bus par heure et par sens = 2 bus par heure pour les 2 sens) pour 
les communes de moins de 150 hab./km².

Les lieux situés autour des gares et arrêts de train sont retenus selon les critères 
suivants : dans un rayon de 1.000 m autour des gares pour les gares qui proposent 
moins de 17 départs de train par jour ouvrable (11 gares), de 1.500 m pour les gares 
qui proposent entre 17 et 66 départs par jour ouvrable (207 gares) et de 2.000 m pour 
les gares qui proposent plus de 66 départs par jour ouvrable (66 gares + 2 gares RER).

4.2.9.	 Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la formation professionnelle 

et aux droits syndicaux

L’accès effectif au droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables, à la 
formation professionnelle et aux droits syndicaux (droit 9) est mesuré partiellement 
par trois indicateurs. Un indicateur reflète l’état général de l’accès au droit au travail, 
à savoir le taux d’emploi de la population. A côté de cet indicateur général, deux 
indicateurs illustrent des déséquilibres ou tensions socioéconomiques dans les 
conditions d’accès au droit au travail : d’une part, le taux de chômage des jeunes ; 
d’autre part, le pourcentage de chômeurs de longue durée. L’accès à la formation 
professionnelle et l’accès aux droits syndicaux n’ont pu être couverts faute de données 
harmonisées disponibles au niveau local.
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4.3.	 LIMITES DE LA SELECTION

A ce stade de développement de l’ISADF, il n’existe pas de données disponibles ou 
harmonisées au niveau local pour élaborer un indice correspondant à l’intégralité du 
modèle défini en fonction des différentes recommandations et des cadres conceptuels 
et méthodologiques. Ainsi, la mesure ne couvre que 9 droits sur les 13 retenus et, 
parmi ces 9 droits, plusieurs ne sont que partiellement couverts.

Malgré de nombreux efforts de recherche et de mobilisation de diverses sources de 
données administratives ainsi qu’une mobilisation de techniques de géolocalisation de 
la population et des services ou encore des croisements d’informations spatiales à l’aide 
d’un SIG (Système d’Information géographique), les 13 droits sélectionnés n’ont pu 
être mesurés, soit dans leur totalité (le droit à l’information, à l’usage du numérique, 
des technologies de l’information et de la communication ; le droit au respect de la 
vie privée et familiale ainsi qu’à la conciliation vie familiale et vie professionnelle ; 
le droit à la participation citoyenne et démocratique ; le droit à l’épanouissement 
social et culturel), soit partiellement. Ainsi, les droits à l’alimentation, à l’éducation 
et à l’enseignement, à l’environnement et à un cadre de vie sain et à la mobilité, sont 
particulièrement peu couverts. A noter qu’aucune donnée issue d’enquêtes nationales 
ou régionales n’a pu être exploitée en raison de la non-représentativité de ces données 
au niveau communal.

De plus, la prise en compte de la norme en matière de non-discrimination et d’égalité 
dans le choix des indicateurs a été fortement limitée par la non-disponibilité de données 
locales ventilées en fonction des motifs prohibés de discrimination, tels que l’origine 
nationale ou sociale, l’appartenance ethnique, le statut de migrant, les minorités, la 
situation économique et sociale, le handicap, etc.

4.4.	 AGREGATION EN UN INDICATEUR SYNTHETIQUE30

Lors de la construction d’un indicateur synthétique sur la base d’indicateurs avec 
différentes unités de mesure, une étape importante consiste à rendre les données 
comparables entre elles avant leur agrégation, c’est-à-dire à transformer les valeurs des 
indicateurs par une opération de normalisation.

Plusieurs méthodes de normalisation existent, parmi lesquelles la normalisation Min-
Max (comme dans l’indicateur de développement humain [IDH]) et la standardisation 
(transformation en une variable centrée réduite souvent appelée z-score) (Nardo, 
M., Saisana, M., Saltelli, A., Tarantola, S., Hoffmann, A. et Giovannini, E., 2008 ; 
Maggino, F. et Zumbo, B. D., p. 12, 2011). Les deux méthodes ont été testées de 
manière à analyser leurs différents impacts, avantages et inconvénients. C’est la 
normalisation Min-Max qui a été sélectionnée31. Elle permet, pour chaque indicateur, 

(30)  Pour une information détaillée sur le processus d’agrégation des indicateurs, cf. rapport de recherche 
N°23 de l’IWEPS, « Construction de l’ISADF à l’échelle des communes de Wallonie – Exercice 2018 », 
disponible en ligne : https://www.iweps.be/wp-content/uploads/2019/02/RR23-1.pdf.
(31)  Notamment en raison du fait que, contrairement à la standardisation des indicateurs qui produit, 
avant l’opération d’agrégation, autant de distributions différentes que d’indicateurs de base, la normalisation 
Min-Max donne des distributions d’indicateurs de base ayant la même structure, comprise entre 0 et 1. 
L’agrégation peut alors être effectuée sans distorsion due à une hétérogénéité des structures.
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de lui faire prendre des valeurs entre 0 et 1. Cela revient à les transformer en une 
proportion de la variation totale. Ainsi, 0,6 signifie que sur une échelle où la plus petite 
valeur observée est 0 et la plus grande valeur observée est 1, on se situe à 0,6 (sur le 
sixième des 10 échelons). On est à 60 % de la variation totale de l’indicateur.

Par ailleurs, certains indicateurs pris en compte dans la construction de l’indice 
synthétique contribuent à améliorer l’accès aux droits (le revenu médian, par exemple), 
d’autres ont tendance à le dégrader (la part de la population exposée à la pollution de 
l’air, par exemple). Pour agréger ces deux catégories d’indicateurs, il convient de leur 
donner une même orientation. Pour y parvenir, il s’agit d’opérer une transformation 
des facteurs négatifs en facteurs positifs. Dans le cas de la normalisation Min-Max 
appliquée ici, cette transformation s’opérationnalise en calculant le complément à 1 
de l’indicateur négatif. Ainsi, supposons un indicateur de dégradation (la part de la 
population exposée à la pollution de l’air) qui, après normalisation, vaut 0,7. Pour le 
transformer en indicateur d’amélioration, il suffit de réaliser l’opération (1-0,70) = 
0,30, qui est le complément à 1 de la valeur d’origine.

La dernière étape de construction de l’indice consiste à agréger les indices au sein de 
chaque droit, sans pondération, par calcul de leur moyenne. Avant l’agrégation des 
résultats pour les différents droits et en vue du maintien d’une structure identique 
de distribution des indicateurs moyens de 0 à 1, une deuxième transformation par 
normalisation Min-Max est opérée. Il reste à construire l’indicateur synthétique 
pour ramener à une seule valeur, tous droits confondus, la situation de la commune. 
L’agrégation est simple ; la valeur finale est la moyenne, non pondérée, des neufs 
indices normalisés de chaque droit à laquelle on applique une troisième normalisation 
pour les ramener, par cohérence avec les étapes précédentes, dans un intervalle [0-1]. Il 
résume en une seule valeur, pour chaque commune, l’ensemble des accès effectifs aux 
droits pris en compte dans la construction.

5.	 RESULTATS

L’ISADF est calculé sur la base de 9 droits et de 28 variables observées dans 
253 communes francophones de Wallonie, soit quelques 7.084 données.

Les résultats de l’ISADF sont présentés sous différentes formes qui donnent lieu à des 
interprétations complémentaires et nuancées :
�	les ‘données brutes’ des 28 variables mobilisées permettent des comparaisons des 

données dans le temps et dans l’espace, de commune à commune ;
�	les indicateurs normalisés, simples ou agrégés, autorisent les comparaisons entre 

communes et/ou entre droits ;
�	l’indicateur synthétique constitue, quant à lui, une synthèse de l’ensemble des 

données. Ses résultats peuvent être présentés sous forme de cartes et de radars.

Pour l’interprétation des cartes et radars, il est important de garder à l’esprit que les 
comparaisons des indicateurs entre communes et/ou droits sont rendues possibles 
grâce aux opérations de normalisation effectuées qui permettent de redistribuer 
les indicateurs dans un intervalle de [0-1]. Ainsi, les communes pour lesquelles la 
valeur de l’ISADF est proche de « 0 » ou égale à « 0 » sont à considérer comme moins 
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favorisées en moyenne que les autres (les moins bien classées dans la distribution des 
communes). A contrario, les communes qui ont une valeur de l’ISADF proche de « 1 » 
ou égale à « 1 » sont à considérer comme plus favorisées en moyenne que les autres (les 
mieux classées dans la distribution des communes). Ce qui n’empêche pas, au sein des 
communes, une variabilité des accès à chacun des droits considérés individuellement.

La représentation cartographique par commune peut faire l’objet d’une interprétation 
spatiale de l’ISADF global ainsi que des agrégations par droit.

La figure 2 présente la distribution spatiale de l’ISADF global32.

FIGURE 2 : REPRESENTATION CARTOGRAPHIQUE DES RESULTATS DE L’ISADF 2018

Clé de lecture de la carte à l’opposé, les zones les plus claires représentent les scores les plus faibles de 
l’indicateur ; à l’opposé les zones les plus foncées représentent les scores les plus élevés, c’est-à-dire les 
communes pour lesquelles l’accès effectif au droit est estimé comme le plus favorable. Notons que les 
communes de la communauté germanophone ne sont pas concernées par l’étude et sont présentées en 
blanc sur les cartes.

Les communes présentant les indicateurs les plus faibles, c’est-à-dire avec des 
populations particulièrement vulnérables par rapport à l’accès aux droits, sont localisées 
principalement suivant un axe ouest-est, allant de la commune de Quiévrain près de 
la frontière française, en passant par Mons, Charleroi et Liège. Quelques communes 
urbaines ressortent particulièrement : Charleroi, et deux de ses communes voisines 
(Châtelet et Farciennes) et Liège et la commune voisine de Seraing. En plus de cet axe, 

(32) Les cartes pour chacun des droits sont disponibles sur le site de l’IWEPS, http://isadf.iweps.be.
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quelques autres villes, comme La Louvière, la ville de Verviers et sa commune voisine 
Dison, apparaissent également avec des valeurs faibles. Des communes plus rurales 
situées au sud des sous-régions de Charleroi et Namur présentent par ailleurs aussi des 
valeurs faibles de l’indice. A l’opposé, des valeurs élevées concernent des communes au 
nord de la Wallonie, au sud des villes de Charleroi, Namur et Liège ou dans le sud-est 
de la région.

La représentation sous forme de radar permet de visualiser de manière synthétique les 
accès aux différents droits de l’ISADF pour une entité géographique particulière ou 
pour différentes entités territoriales33 (région, commune, groupe de communes, …) 
(figure 3).

FIGURE 3 : REPRESENTATION RADAR DES RESULTATS PAR DROIT DE L’ISADF 2018 : EXEMPLE DE LA VILLE DE 

LIEGE

Source : IWEPS. Calculs : IWEPS.

La figure 3 compare, sur un même graphique, les résultats de l’accès aux droits d’une 
commune (Liège) avec ceux de la moyenne régionale, exprimés en valeurs normalisées 
de 0 à 1.

Elle montre que, pour la plupart des droits, la ville de Liège est moins bien classée que 
la moyenne régionale, l’accès à certains droits (droit au revenu et droit à la sécurité 
sociale) étant même proche de 0. Cela ne veut pas dire que l’accès à ces droits est 
nul, mais bien que la commune se trouve être la moins favorisée (donc la moins bien 
classée) dans la distribution (de 0 à 1) des 253 communes concernées. A l’inverse, elle 

(33) Les cartes pour chacun des droits sont disponibles sur le site de l’IWEPS, http://isadf.iweps.be.
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apparaît comme la plus favorisée (donc la mieux classée, avec un indicateur proche 
de 1) pour l’accès au droit à la mobilité.

6.	 USAGES DE L’ISADF

L’ISADF est un outil élaboré à la demande du Gouvernement wallon dans le cadre de 
sa politique de cohésion sociale développée par les pouvoirs locaux, politique qui vise 
à soutenir les communes pour renforcer l’effectivité de l’accès de leurs citoyens aux 
droits fondamentaux et d’assurer un bien-être économique, social et culturel durable 
pour tous.

L’ISADF est applicable à toutes autres politiques sociales et programmations 
territorialisées dédiées à la promotion, la réalisation et la protection des droits humains, 
en ce compris les Objectifs de développement durable (ODD) à l’horizon 203034.

Sa conception et son mode de construction concourent à quatre usages principaux.

a. Le diagnostic territorial

L’ISADF est un outil opérationnel, concret, pratique et aisément compréhensible qui 
fournit aux communes un cadre harmonisé d’indicateurs qui permettent à l’ensemble 
des acteurs locaux de réaliser des diagnostics territoriaux intersectoriels, de donner 
du sens aux données, d’identifier les forces et faiblesses du territoire en matière de 
réalisation des droits humains et de les comparer à celles des autres territoires et de la 
Région.

b. L’orientation, la réalisation et le suivi des plans d’action

Cet outil permet aux acteurs locaux d’orienter leurs actions et de concentrer leurs 
efforts sur des objectifs spécifiques et/ou des droits qui requièrent plus d’attention, 
en intégrant la préoccupation majeure de l’effectivité de l’accès équitable de tous 
aux droits fondamentaux et au bien-être collectif. Ceci est d’autant plus appréciable 
à un moment où les ressources sont limitées. Par ailleurs, la mise à jour régulière 
des indicateurs de l’ISADF – dans leur version brute, donc avant normalisation – 
permet de suivre les réalisations individuelles et collectives des droits et de comparer les 
progrès accomplis dans le temps ainsi que par rapport à ceux de la Région ou d’autres 
communes.

c. La détermination de l’allocation budgétaire des programmations

L’ISADF peut fournir un critère objectif au subventionnement de programmations 
d’actions, publiques ou privées, à partir du diagnostic territorial axé sur l’accès effectif 
de la population aux droits fondamentaux. Il est notamment utilisé actuellement par 
le Gouvernement wallon pour fournir ce critère objectif au subventionnement dans le 
cadre de la politique de cohésion sociale.

(34)  Concernant les objectifs de développement durable à l’horizon 2030, voyez notamment SDG, Objectifs 
de développement durable. Transformer notre monde. Le programme de développement durable à l’horizon 2030, 
44 p., 2016.
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d. Le rôle de la mesure comme instrument de démocratie et de gouvernance 

En tant qu’outil de connaissance des conditions locales, l’ISADF permet de sensibiliser 
sur les objectifs des politiques ainsi que sur certains défis spécifiques, d’accroître la 
transparence et de rationaliser les débats autour des enjeux démocratiques, d’identifier 
des synergies potentielles que les politiques peuvent créer et de dégager des consensus, 
d’encourager l’engagement des parties prenantes, d’accroître la responsabilisation et 
la confiance. Ainsi, des politiques plus cohérentes peuvent être conçues et mises en 
œuvre grâce à une coordination efficace entre les différents acteurs impliqués dans la 
réalisation des droits de l’homme aux différents niveaux de pouvoir.

7.	 CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES

L’indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF), développé par 
l’IWEPS, est un outil destiné à informer chaque commune francophone de Wallonie 
sur l’accès effectif de sa population aux droits fondamentaux. Il fournit aux acteurs 
locaux un cadre harmonisé d’indicateurs qui leur permet de dresser un diagnostic 
territorial, d’orienter, de suivre et de réaliser des programmes d’actions, ou encore de 
soutenir la gouvernance et de renforcer la démocratie.

Créé en 2008 dans le cadre de la première programmation de la politique de cohésion 
sociale en Wallonie, l’ISADF a évolué dans le temps, dans le sens d’un élargissement 
des droits humains fondamentaux. Cela lui permet désormais d’être un outil de veille 
dans le cadre de divers dispositifs visant à promouvoir l’effectivité de l’accès de tous les 
citoyens aux droits humains.

Le développement de l’ISADF s’inscrit dans une démarche d’expérimentation sociale 
qui s’appuie sur l’expertise de nombreux acteurs à des niveaux divers qui contribuent, 
chacun, à l’effectivité des droits humains. Cette démarche lui offre des perspectives 
de déploiement en synergie avec les travaux réalisés par les parties prenantes engagées 
dans la promotion, la réalisation et le contrôle des droits humains.

La spécificité et l’originalité de l’approche wallonne tiennent notamment à la 
territorialisation de la mesure de l’accès aux droits fondamentaux au niveau communal 
qui correspond au niveau spatial de la mise en œuvre de la politique de cohésion sociale 
en Wallonie. Les niveaux infranationaux disposent aujourd’hui d’une autonomie de 
décision croissante à l’origine de nouveaux besoins d’informations, mais aussi du 
renouvellement de ses formes de production. Ainsi, « le territoire devient-il non 
seulement le lieu de mise en œuvre de politiques d’initiatives centrales et sectorielles, 
mais aussi celui de la construction de politiques globales de développement d’initiatives 
locales. La coordination et la coopération nécessaires entre acteurs publics et/ou privés 
devient un enjeu de l’action publique locale » (Le Roy, A. et Offredi, C., p. 192, 2011).

L’application conjuguée des principes directeurs du HCDH et du COE, adaptés au 
contexte wallon, s’est avérée une étape fondamentale dans le processus de développement 
de l’ISADF35. D’une part, elle a permis d’élargir sa portée théorique à l’ensemble des 

(35)  La version 2018 de l’ISADF est la troisième version, mais la première à avoir développé une approche 
conceptuelle internationale.
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droits humains consacrés dans les principaux instruments internationaux, nationaux, 
régionaux et communautaires. D’autre part, elle a permis d’orienter le choix des 
indicateurs sur les valeurs piliers de la Stratégie de cohésion sociale du Conseil de 
l’Europe et sur les facteurs de sa mise en œuvre, à savoir : la lutte contre la pauvreté, 
l’exclusion et toutes les formes de division, de discrimination et d’insécurité au sein 
de la société, l’accessibilité équitable aux droits sociaux pour tous, le soutien de la 
solidarité sociale, de la sécurité démocratique et du développement durable.

Les conséquences de la crise sanitaire ont plus que jamais mis en évidence le rôle 
essentiel de la sécurité sociale et de la solidarité comme ciment d’une société cohésive, 
inclusive et ouverte et le besoin de disposer d’outils adéquats pour lutter contre les 
situations difficiles, telles que le sans-abrisme, les violences conjugales, les assuétudes, 
l’inclusion des personnes handicapées, l’accueil des primo-arrivants, la détresse et 
l’isolement de nombreux citoyens parmi lesquels un pourcentage bien trop élevé de 
jeunes, etc.

En particulier, l’accès effectif au droit à la sécurité sociale est un élément introduit dans 
l’indicateur synthétique. Il est transversal et son rôle crucial, notamment en temps 
de crise, a été souligné par Barrez, J. et Van Dam, R. (2020), mais également dans 
la conclusion générale de ce volume de la Revue belge de sécurité sociale. A ce titre, il 
serait particulièrement intéressant, d’envisager une analyse des relations et évolutions 
statistiques entre les indicateurs de sécurité sociale et les autres indicateurs introduits 
dans l’ISADF ainsi qu’avec d’autres variables exogènes. Cela permettrait de mettre 
en lumière la relation de renforcement mutuel qui lie la sécurité sociale, la cohésion 
sociale et la croissance inclusive.

Au stade actuel de développement de l’ISADF, le modèle élaboré pour la construction 
de l’indicateur ne dispose pas de données suffisantes pour être appliqué dans son 
intégralité au niveau local. Ainsi, la mesure ne couvre que 9 des 13 droits retenus et, 
parmi ces 9 droits, plusieurs ne sont couverts que partiellement. L’enrichissement et la 
mise à jour de cet outil nécessitent de pouvoir disposer de statistiques locales de qualité 
et à des fréquences régulières. La mesure de l’effectivité des droits implique aussi de 
compléter les mesures de moyennes par des mesures de dispersion qui rendent compte 
de l’étendue des inégalités sociales et économiques ou des discriminations ou encore 
des violations de certains droits, notamment au regard des publics vulnérables et des 
situations sensibles.

Il est donc devenu nécessaire de procéder à des collectes de données inédites, originales 
et pertinentes au niveau régional et local, utiles aux décideurs de tous les secteurs afin 
de mieux intégrer dans leurs politiques et programmes d’actions des considérations 
d’équité, de santé, de solidarité et de bien-être collectif en prêtant une attention toute 
particulière aux publics les plus vulnérables. Améliorer la mesure de l’effectivité de 
l’accès aux droits humains est essentiel pour que la lutte contre la pauvreté et les 
inégalités devienne un objectif politique atteignable.

L’exercice présenté dans cet article a également démontré la nécessité de renforcer la 
communication autour de l’ISADF afin qu’il puisse servir à un large public d’acteurs, 
notamment les acteurs directement impliqués dans la mise en œuvre de politiques 
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sociales au niveau local, mais aussi des décideurs politiques, des acteurs engagés dans 
la défense et la réalisation des droits humains ou encore des partenaires dans la collecte 
et le traitement de données statistiques. L’instauration d’un dialogue permanent 
devrait permettre de consolider la démarche empruntée, d’affiner le cadre adopté, 
de sensibiliser à la nécessité de renforcer les capacités de collecte de données locales 
régulières et de se mobiliser dans le processus de pérennisation de la démarche afin 
d’étendre la couverture des indicateurs à l’ensemble des droits humains.
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